
 

PREFECTURE DE LA LOIRE

42 022 ST--ETIENNE CEDEX

Téléphone : (77) 35-42-45

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION
ET DE LA POLICE GENERALE

2ème Bureau
Poste téléphonique intérieur LE PREFET DE LA LOIRE

à appeler : 433

Etablissementsclassés Officier de la légion d'honneur,

Dossier n° 11,633

pC/Y&

VU ensemble :

… la loi du 19 décembre 1917 relative aux établissements dange-

reux, inselubres ou incommodes, modifiée par les lois des 20 avril

1932, 21 novembre 1942 et 2 août 1961,

- les textes subséquents pris pour l'application des lois

susvisées et notamment les décrets des 24 décembre 1919, 20 mai 1953,

15 avril 1958, 17 octobre 1960, ler avril et 19 août 1964, 24 août

1965, 15 septembre 1966, 24 octobre 1967, 16 octobre 1970 et 27 mars

2973,

- la demande présentée par La Société DEMURGER et Cie, 168 route

de Charlieu, à ROANNE 3;

en vue d'obtenir l'autorisation d'installer à cette adresse, une chauf-

ferie et un stockage de 160.000 litres de fuel lourd n° 2 ;

- les plans annexés à cette demande,

- le dossier de l'enquête à laquelle il & été procédé, confor-

mément aux dispositions de l'article 9 de la loi du 18 décembre 1917

susvisée,

- les avis émis par :

kécinrecbrsmenxrcécprarvebronoranneeeRUEACTEURSERCEHALLEKATETEAE

paarhausderétadhriemeneocterock,
le Directeur départemental de l'Equipement,

l'Inspecteur départemental des Services d'incendie et de

secours,
le Cosmissaire-enquêteur,

le Maire de  ROANNE,

Le Sous-Préfet de ROANNE

le Conseil départemental d'hygiène,

CONSIDERANT :

- que cette installation est comprise dans la 2e clesse

des établissements dangereux, insalubres ou incommodes,

… qu'aucune réclamation n'a été recueillie au cours de L'enquête



…,lm Société DEMURGER et Cie, 168 route de

Charlieu, à ROANNE, est autorisée à installer et exploiter,

à cette edresse, une chaufferie et un stockage de 160,000

litres de fuel lourd n° 2.

=.0ette autorisation est eccordée, sous ré

gexve que La béaéficieire 8e conforme pour l'eoménagement et

Le fonctionnement de cette inetellation aux prescriptions

contenues dans l'annexe ci-jointe (n° 15% bis de la nomen-

clature ennexée au décret modifié du 20 mai 1955), notamment

en ce qui concerne t#

« l'évocuetion des ga de combustion et la construction des

cheminées qui devra être conforme aux dispositions de le

cireulaire du 24 novembre 1970.

De plus 1:

a) cette fHociété est tenue, en tout état de cause, de es

peoter les proacxiptions de la cireouleire ministérielle

du 17 Juillet 1973 qui interdit, quel que soit le liquide

inflammeble emmegasiné, tout résexvoir enfoui dans les

e&domérations }

b) d'autre part, les eaux rejetées au collecteur ne devront

avoir euoun caractère d'agressivité qui risquerait de nuire

au colleoteur et à La future station d'épuration des eaux

us688

: Enfin, une défense oontre L'incendie sera assurée

pax le mise en place près des chaudières dlune réserve de

s&ble meuble aveo pelles de projection et deux extinoteurs

à poudre de 9 kgs.

AREICLE 3,Un délai de deux ans à partir de 06 jour

est acaordé à la bénéficiaire pour terminer l'exécution des

travaux prescrits par Je présent arrêté et pour ouvrir son

établissement j; en eucoun CAE l'ingtalletion ne pourra fono-

tionner avant qu'aient été prises toutes les mesures imposées

par le présent arrêté.

Pessé ce délai, la présente autorisation serait consi

dérée aomme nulle eÿ non avenue si Les dispositions du para»

graphe précédent n'étaient pas respsotées.

MICLE 4=. Aucune modification ne pourra être ap-

portée à cette {nstelletion 61 elle est de nature à en aug

menter les inconvénients.

ARTICLE 5. Dans le ces où L'exploitation serait in

terrompue pendant Le délei de deux ans, une nouvelle autoyri-

sation serait nécessaire.

ARTICIHE 6-.la bénéficiaire 8e confoymere aux lois et

règlements intervenus ou à intervenir sur les établissements

dangereux,inselubres ou incommodes.

En outre, l'Administration 86 réserve le droit de

prescrire en tout temps toutes mesures ou dispositions eddi-

tionnelles aux conditions énoncées au présent axrôté qui 86

voient reconnues néces-aires dans 1'intérét de la séourité

et de la salubrité publiques ou pour diminuew les inconvé-

nients résultant du voisinage de eette installation.

ARELCUR Te, Les droits des tiers sont Poxmellement

rÉBOLVÉE 0 +snes



ARTICLE 8 : La présente autorisation est uniquement accordée par apolicetion

des réslemants sur les établissements dangeroux, insalubres ou inconmnoncs « '

En conséquence, elle n'a pas pour effet de dispenser le bénéficiairc äes

obligations ou formalités qui lui seraient imposées par d'autres lois où

règlements.

Préfet de ROANNE ; ic aire de RO. Ë

recteur départemental geanProteehLoNTANLe

ts cl és, sont che 5, chacun en co qui le co:

l'exécution du pré t errôté dont une a jation restera déposée en

où tout intéressé aura le droit d'en prendre connaissance. Un extra ;

affiché à la porte do la Mairie ot inséré par los soins du Maire ot aux frais de

la bénéficiaire dans un journal d'annonces légales du département.
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tour des établiss

  

  

11 sora dressé procès-verbal de l'accomplissement de cotio

doublo formalité.

Fait à SAINT-ETIONNE, le 5 février 1974
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VU ensenble :

— la loi du 19 décembre 1917 relative aux établisserents dangereux, insaii 2H où
incomnodes, modifi par les lois des 20 avril 1932, 2T novembre 1942 at 2 août
1961,

  

  
  

- les textes subséquents pris pour l'application des lois susvisées et no!
les décrets des 24 décembre I1919, 20 mai 1953, I5 avril 1958, 17 octobre
ler avril et I9 août 1964, 24 août 1965, 15 septembre 1966 gt 24 oetoor
16 octobre 1970 ot 27 mare À973
: agende présentée par 1» Sociité PDENURGER et Cie, 168 route de Chorliou,

 

en vue d'obtenir l'autorisation d'installer,à cette nûxeone, né choufforie et1 pioche Ge LÜG,UUU livres de luel lourd n° 2 $

- les plans annexés à cette demande,

- le dossier de l'enquête à laquelle il a été procédé, conformément aux disposi-
tions de l'article 9 de l: loi du 19 décenubre 1917 susvisée,

— les avis émis par :

orDinéetenridépartementadufrovaodrtrocLnekoer-Laspectous.des
mans,
— le Directeur départemental de l'Equipement,
— l'Inspecteur départemental des Services d'incendie et de SOCOuTrS 9
— le Conmissaire-enquêteur,
- lo liaire de ROANNE
«+ Le Sous-Frélet de HOANNE

— le Conseil départemental d'hygiène,

CONSIDERANT

— que cette installation st comprise dans la êe classe des établissononts
dangcroux, insalubres où incommodes,

“ qu'aucune réclamation nfa été recueillie eu cours de lL'erquête ;
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ARTICLE8 : La présente autorisation est uniquement accordée par apolicetion

des règlements sur les établissements dangereux, insalubres ou incor S

ila pas pour effet de dispenser da bénéficia

lités qui lui seraient imposées par d'autres lois où

    En conséquence, elle
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règlements.

  

  

 

  

 

s Le Sous-Préfot de ROANNE ÿ
le Dirscteur départemental êe MATT : F

tour des établissor s classés, sont chargés, c'acun & qui

loxécution du p errôté dont une ampliation restera déposés

où tout intére le droit d'en prendra connaissance. Un extrait

afficué à la por e la Mririe et inséré par lss soins du aire ©

Aa bénéficiaire $ un journal d'annonces lé du départemont,
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ra dressé procès-verbal de l'accomplissement do cottoa

 

doublo formalité,

 

Fait LIÉE, le 5 füvrier» 1974

 

Ampliation edressée à

Monsieur l'Ingénieur en Chef des Mines,

Inspecteur des établissements classés.   


